
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de Larouche, tenue le lundi 
15 janvier 2024 à 19 h 30, la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont présents 
les conseillers suivants : messieurs Dominique Côté, Pascal Thivierge, Fernand Harvey 
et Jean-Philippe Lévesque, mesdames Danie Ouellet et Mylène Hébert, formant quorum 
sous la présidence de monsieur le maire Guy Lavoie. Madame Shirley Hébert, directrice 
générale et greffière-trésorière, assiste également à la réunion. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR  
RÉSOLUTION 24-01-001 
 
Sur proposition de madame la conseillère Mylène Hébert, appuyée de madame la 
conseillère Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’accepter l’ordre du 
jour tel que rédigé en ajoutant le point : Demande des Chevaliers de Colomb dans la 
section Autres items.  
 
 
LECTURE ET APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DU 04 DÉCEMBRE 2023 
POUR LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU BUDGET ET LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL MUNICIPAL, AINSI QUE LA RENCONTRE DU 18 DÉCEMBRE 2023 POUR 
UNE SÉANCE EXTRAORDINAIRE 
RÉSOLUTION 24-01-002 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé monsieur le conseiller 
Fernand Harvey, résolu à l’unanimité des conseillers d’approuver les procès-verbaux du 
04 décembre 2023 pour la séance extraordinaire du budget et la séance ordinaire du 
conseil municipal, ainsi que celui de la rencontre du 18 décembre 2023 pour une séance 
extraordinaire.  
 
 
PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
RÉSOLUTION 24-01-003 
 

Nature Montant 

Comptes à approuver lors de la réunion 109 792.02$ 

Comptes déjà payés dans le mois 214 518.62$ 

Prélèvements  
  

47 309.57$ 

TOTAL 371 620.21$ 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de monsieur le 
conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des conseillers d’approuver les 
comptes présentés et d’autoriser la directrice générale à en effectuer le paiement.  
 
 



ABROGER - RÉSOLUTION 23-12-328 : MANDAT REQUÊTE AU TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF DU QUÉBEC 
RÉSOLUTION 24-01-004 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Larouche via la résolution 23-12-328 donnait un 
mandat de représentation dans le dossier au Tribunal administratif du Québec avec 
Vidéotron; 
 
CONSIDÉRANT QUE la requête sous la compétence de la MRC du Fjord-du-Saguenay, 
et donc, c’est la MRC qui a donné le mandat de représentation.  
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de madame la conseillère Mylène Hébert, et résolu à l’unanimité des conseillers 
d’abroger la résolution 23-12-328. 
 
 
ENTRÉES DU VILLAGE : SUIVIS POUR LE MTQ 
RÉSOLUTION 24-01-005 
 
CONSIDÉRANT QUE l’année 2024 a débuté par un accident à l’entrée du village lors du 
3 janvier en après-midi;  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a répertorié au moins 7 accidents depuis janvier 
2023 aux entrées de la municipalité, dont 4 ayant nécessité l’intervention du service de 
sécurité des incendies;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette comptabilisation n’est pas scientifique et qu’il peut 
certainement avoir un nombre plus élevé d’accidents ou d’incidents; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’équipe municipale a observé une augmentation du non-respect 
de la signalisation pour les camions au coin de la rue des Épinettes et du boulevard du 
Royaume;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal demeure très préoccupé par la sécurité des 
utilisateurs de la route 170 à la hauteur des entrées du village de la municipalité de 
Larouche ; 
 
CONSIDÉRANT QUE dans la lettre de réponse du 27 avril 2023, signée par Mme Boucher 
directrice de la Direction de la coordination et des relations avec le milieu du ministère du 
Transport concernant les résolutions 23-03-087, 23-03-088 et 23-03-092 parlait de l’étude 
d’opportunité effectuée par le MTQ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, 
appuyé de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque et résolu à l’unanimité des 
conseillers de : 

- Soulever à nouveau la grande préoccupation du conseil municipal concernant la 
sécurité des usagers de la route aux entrées du village de Larouche auprès du au 
ministère des Transports et le souhait de voir des changements rapidement dans 
le réaménagement des intersections de la route170 et de la rue Gauthier; 

- Demander au ministère des Transports un état d’avancement des travaux 
concernant l’étude d’opportunité. 



DÉPÔT DES DÉCLARATIONS PÉCUNIAIRES  

 
La directrice générale et greffière-trésorière fait le dépôt de la déclaration des intérêts 
pécuniaires de la conseillère madame Mylène Hébert. 

 

 
CONVENTION DE FINANCEMENT CPRLK 
RÉSOLUTION 24-01-006 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur le 
conseiller Dominique Coté, et résolu à l’unanimité des conseillers de verser notre 
cotisation à la CPRLK pour l’année 2024, au montant de 1 324$, et d’autoriser la directrice 
générale, Mme Shirley Hébert à signer le document de Convention de financement. 

 

 
BÂTIMENT MUNICIPAL : 625 RUE GAUTHIER 
RÉSOLUTION 24-01-007 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a donné un mandat d’évaluation via la 
résolution 23-10-284; 
 
CONSIDÉRANT le souhait du conseil municipal de trouver une vocation pour ce bâtiment;  
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de madame la conseillère Danie Ouellet et résolu à l’unanimité des conseillers 
d’autoriser la directrice générale à mettre en vente officiellement le bâtiment du 625 rue 
Gauthier avec l’accompagnement d’un agent d’immeuble dans les prochaines semaines.  

 

 
DEMANDE DE PERMIS SOUMIS AU PIIA : GAÉTAN TREMBLAY  
RÉSOLUTION 24-01-008 
 
ATTENDU QUE M. Gaétan Tremblay a fait une demande de permis de rénovation 
extérieure pour un des chalets des Chalets Baie Cascouia située au 515 chemin 
Champigny; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 60-REC et que cette zone est 
assujettie aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de 
l'intégration architecturale, comme stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE M. Gaétan Tremblay a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal par intérim et 
l'étude du dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande 
répond aux objectifs et aux critères tels qu'établi au chapitre quatre (4) du règlement 2016-
357;  
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Mylène Hébert, 
appuyée de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des 



conseillers d’autoriser monsieur Steve Bouchard, inspecteur municipal par intérim à 
émettre un permis au nom de M. Gaétan Tremblay pour la rénovation extérieure pour un 
des chalets des Chalets Baie Cascouia située au 515 chemin Champigny. 
 
 
AVIS DE MOTION : RÈGLEMENT 2024-431 – MODIFICATION AU RÈGLEMENT DE 
LOTISSEMENT AFIN DE RECTIFIER LA NORME MINIMALE DE SUPERFICIE D’UN 
EMPLACEMENT AVEC UN USAGE SECONDAIRE DE FERMETTE 
RÉSOLUTION 24-01-009 

 
Monsieur le conseiller Pascal Thivierge donne avis qu’il présentera, à une séance 
subséquente du conseil de cette municipalité, le règlement 2024-431-Modification au 
règlement de lotissement afin de rectifier la norme minimale de superficie d’un 
emplacement avec un usage secondaire de fermette. Le projet de premier projet de 
règlement est déposé séance tenante. 
 
 
AVIS DE MOTION : RÈGLEMENT 2024-432 – MODIFICATION AU RÈGLEMENT DE 
ZONAGE AFIN DE MODIFIER LES NORMES SUR LES CONTENEURS, LES 
BÂTIMENTS ACCESSOIRES, AJOUT D’USAGE DANS LES ZONES 34-AF ET 105-R, 
AINSI QUE D’AUTRES MODIFICATIONS PONCTUELLES 
RÉSOLUTION 24-01-010 

 
Madame la conseillère Danie Ouellet donne avis qu’elle présentera, à une séance 
subséquente du conseil de cette municipalité, le règlement 2024-432- Modification au 
règlement de zonage afin de modifier les normes sur les conteneurs, les bâtiments 
accessoires, ajout d’usage dans les zones 34-Af et 105-R, ainsi que d’autres modifications 
ponctuelles. Le projet de premier projet de règlement est déposé séance tenante. 
 
 
DÉPÔT DU PREMIER PROJET : RÈGLEMENT 2024-431 – MODIFICATION AU 
RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT AFIN DE RECTIFIER LA NORME MINIMALE DE 
SUPERFICIE D’UN EMPLACEMENT AVEC UN USAGE SECONDAIRE DE 
FERMETTE 

 
Préambule 
 
ATTENDU QUE le Plan d’urbanisme de la municipalité de Larouche est entré en vigueur 
le 7 avril 2015 ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Larouche est régie par la Loi sur l'aménagement et 
l’urbanisme ; 
 
ATTENDU QUE le règlement doit être conforme au plan d’urbanisme 2015-340 et ses 
amendements, ainsi qu’au schéma d’aménagement et de développement de la MRC du 
Fjord-du-Saguenay ; 
 
ATTENDU QUE des dispositions relatives aux fermettes ont été abrogées par le 
règlement 16-355 modifiant le schéma d’aménagement et de développement ; 
 



ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement est adopté à la séance du conseil 
tenue le 15 janvier 2024. 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée 
de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des conseillers, 
 
D’ADOPTER le présent premier projet de règlement numéro 2024-431 modifiant le 
règlement de lotissement 2015-342 et qu’il soit ordonné et statué comme suit : 
 
ARTICLE 1 TITRE ET NUMÉRO 
Le présent règlement porte le titre de « RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-431 AYANT POUR 
OBJET DE MODIFICATION AU REGLEMENT DE LOTISSEMENT » ; 
 
ARTICLE 2 PRÉAMBULE ET ANNEXE 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 3 MODIFICATION DE L’ARTICLE 4.2.1.1 
L’article 4.2.1.1 paragraphe 3 suivant :  
 
« 3. Dispositions particulières aux emplacements comprenant un usage secondaire de 
fermette 
 
Lorsqu’elle est autorisée en zone agroforestière et forestière, le terrain où un usage 
secondaire de fermette associé à une résidence principal est prévu doit avoir une 
superficie minimale de 4 ha.  
 
Lorsqu’elle est autorisée en zone agricole permanente, le terrain où usage secondaire de 
fermette associé à une résidence principale est prévu doit avoir une superficie minimale 
de : 
      1. 10 ha lorsqu'il s'agit d'un usage secondaire où une résidence est existante à la date 
d'entrée en vigueur du schéma d'aménagement révisé ; 
      2. 20 ha lorsque l'usage secondaire nécessite la construction d'une résidence. 
 
Les dispositions relatives à la cohabitation des usages en zone agricole prévues au 
règlement de zonage s’appliquent. » 
 
Est remplacé par ce qui suit :  
 
« 3. Dispositions particulières aux emplacements comprenant un usage secondaire de 
fermette 
 
Lorsqu’elle est autorisée en zone agricole permanente, agroforestière et forestière, le 
terrain où un usage secondaire de fermette associé à une résidence principal est prévu 
doit avoir une superficie minimale de 1 ha.  
 
Les dispositions relatives à la cohabitation des usages en zone agricole prévues au 
règlement de zonage s’appliquent. » 
 
ARTICLE 4 ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 
 



Avis de motion :  2024-01-15 
Dépôt et présentation du projet de règlement :  2024-01-15 
Adoption du premier projet de règlement : 2024-01-15 
Avis de consultation : 2024-01-16 
Assemblée de consultation : 2024-02-05 
Adoption du deuxième projet de règlement : 2024-02-05 
Date de signature du registre :  
Adoption du règlement final :  
Date d’entrée en vigueur :  
 
 
DÉPÔT DU PREMIER PROJET : RÈGLEMENT 2024-432 – MODIFICATION AU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE AFIN DE MODIFIER LES NORMES SUR LES 
CONTENEURS, LES BÂTIMENTS ACCESSOIRES, AJOUT D’USAGE DANS LES 
ZONES 34-AF ET 105-R, AINSI QUE D’AUTRES MODIFICATIONS PONCTUELLES 
 

Préambule 
 
ATTENDU QUE le Plan d’urbanisme de la municipalité de Larouche est entré en vigueur 
le 7 avril 2015 ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Larouche est régie par la Loi sur l'aménagement et 
l’urbanisme ; 
 
ATTENDU QUE le règlement doit être conforme au plan d’urbanisme 2015-340 et ses 
amendements, ainsi qu’au schéma d’aménagement et de développement de la MRC du 
Fjord-du-Saguenay ; 
 
ATTENDU QU' un avis de motion du présent règlement est adopté à la séance du conseil 
tenue le 15 janvier 2024. 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé 
de monsieur le conseiller Dominique Coté, et résolu à l’unanimité des conseillers,  
 
D’ADOPTER le présent premier projet de règlement numéro 2024-432 modifiant le 
règlement de zonage 2015-341 et qu’il soit ordonné et statué comme suit : 
 
ARTICLE 1 TITRE ET NUMÉRO 
Le présent règlement porte le titre de « RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-432 AYANT POUR 
OBJET DE MODIFICATION AU REGLEMENT DE ZONAGE » ; 
 
ARTICLE 2 PRÉAMBULE ET ANNEXE 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 3 MODIFICATION DE L’ARTICLE 2.3.4 
L’article 2.3.4 est modifié par l’ajout du 5e alinéa suivant :  
 
« Si un lot faisant partie d’une même propriété se situe en partie dans une zone et en 
partie dans une autre zone, les dispositions des grilles des spécifications respectives 
s’appliquent pour chaque partie de lot. »  
 



ARTICLE 4 AJOUT DE DÉFINITIONS À L’ARTICLE 2.10 
L’article 2.10 est modifié par l’ajout des définitions suivantes : 
 
« Abri soleil 
Bâtiment accessoire amovible 3 saisons constituée d’une structure amovible légère 
fermée par une toile de type moustiquaire ou rideaux pouvant être fermés et permettant 
de se protéger des éléments extérieurs (soleil, vent, etc.). 
 
Bâtiment accessoire amovible 
Bâtiment reposant sur une fondation non permanente, comme sur des blocs de béton, 
des pavés de béton ou du gravier, et dont le déplacement ne requière aucun travail de 
démolition ou d’équipement spécialisé. Ne comprend pas les abris temporaires. » 
 
ARTICLE 4 MODIFICATION DE L’ARTICLE 2.10 
L’article 2.10 est modifié par l’ajout, à la définition de « Bâtiment de ferme », des mots 
« une écurie » comme suit :  
 
« Bâtiment de ferme 
Bâtiment qui ne contient pas d'habitation et qui: 
a) se trouve sur un terrain utilisé aux fins de l'agriculture, l'élevage ou la sylviculture et: 
b) est utilisé essentiellement pour abriter des équipements ou des animaux, ou est destiné 
à la production, au stockage ou au traitement de produits agricoles, horticoles, pour 
l'alimentation des animaux ou pour la sylviculture, tel qu'une grange, un bâtiment de 
stockage des récoltes, une salle de traite, une porcherie, un poulailler, une écurie, une 
cellule à grains, un silo, une remise pour le matériel, un atelier de ferme, un centre de 
préparation des aliments pour animaux, un séchoir à tabac, une fosse à purin, une serre 
ou un garage non attenant à la résidence de la ferme. » 
 
 
ARTICLE 6 MODIFICATION DE L’ARTICLE 4.1.5 
L’article 4.1.5 est modifié par l’ajout d’un alinéa entre le 1er et 2e alinéa existant :  
 
« Nonobstant ce qui précède, il est permis d’implanter un bâtiment accessoire à un 
bâtiment principal sur un terrain non contigu séparé par un chemin, un chemin de fer ou 
une emprise d’utilité publique et qui serait par ailleurs contigu s’il n’était pas séparé par 
ce chemin, chemin de fer ou emprise d’utilité publique. Les terrains concernés par ces 
règles doivent appartenir au même propriétaire. De plus, l’implantation du bâtiment 
accessoire doit se faire à une distance maximale de 50 mètres calculé à partir de la façade 
avant du bâtiment principal, et à 5 mètres du chemin privé et 8 mètres dans le cas d’un 
chemin public. » 
 
ARTICLE 7 REMPLACEMENT DE L’ARTICLE 4.3.12.1 
L’article 4.3.12.1 suivant :  
 
« Les conteneurs maritimes sont autorisés spécifiquement à l’intérieur des zones 
commerciales, industrielles, agricoles et forestières et des emplacements sous usages 
commercial, industriel, agricole ou forestière aux conditions énoncées à cet article. » 
 
Est remplacé par ce qui suit :  
 
« Les conteneurs maritimes sont autorisés spécifiquement à l’intérieur des zones 



commerciales, industrielles, agricoles et forestières et des emplacements sous usages 
commercial, industriel, agricole ou forestière. Pour un emplacement sous usage 
résidentiel, les conteneurs maritimes sont également autorisés comme bâtiment 
accessoire. Les dispositions applicables sont énoncées à l’article 4.3.12.2. Nonobstant ce 
qui précède, les conteneurs sont permis, pendant la période de travaux de construction 
ou de rénovation majeure suite à l’émission d’un permis émis par la municipalité. » 
 
ARTICLE 8 MODIFICATION DE L’ARTICLE 4.3.12.2 
L’article 4.3.12.2 est modifié par ce qui suit :  
 
Le paragraphe 1 suivant : 
 
Un conteneur maritime doit être implanté à au moins trente (30) mètres d’une ligne de rue 
et à au moins un (1) mètre d’une ligne de propriété ou à trois (3) mètres si cette ligne est 
contiguë à celui d’un usage résidentiel ou institutionnel ou récréatif. 
 
Est remplacé par ce qui suit : 
 
Un conteneur maritime doit être implanté à plus de dix (10) mètres pour un usage 
résidentiel et à au moins de trente (30) mètres pour les autres usages d’une ligne de rue 
et à au moins un (1) mètre d’une ligne de propriété ou à trois (3) mètres si cette ligne est 
contiguë à celui d’un usage résidentiel ou institutionnel ou récréatif. 
 
Le 2e alinéa du paragraphe 2 suivant : 
 
Pas plus de quatre (4) conteneurs maritimes peuvent être implantés sur un emplacement 
et en aucun cas ils ne peuvent être superposés. Ils peuvent toutefois être jumelés donc 
ils doivent être alignés. 
 
Est remplacé par ce qui suit : 
 
Pour les usages autres que résidentiel, pas plus de quatre (4) conteneurs maritimes 
peuvent être implantés sur un emplacement et en aucun cas ils ne peuvent être 
superposés. Ils peuvent toutefois être jumelés auquel cas ils doivent être alignés. Pour un 
usage résidentiel, un (1) seul conteneur maritime est autorisé sur l’emplacement. 
 
Un paragraphe est ajouté entre le 3e et 4e paragraphe. Le paragraphe devient le nouveau 
4e paragraphe suivant : 
 
« 4. Emplacement sous usage résidentiel 
Dans le cas où un conteneur maritime est implanté sur un emplacement sous usage 
résidentiel, il doit être recouvert d’une finition extérieur semblable à celle du bâtiment 
principal afin de devenir un bâtiment considéré accessoire. A ce moment, les normes 
applicables pour les bâtiments accessoires doivent être respectées. De plus, le conteneur 
doit être soulevé de terre de façon à ne pas être en contact avec le sol. » 
 
Le 4e paragraphe existant suivant :  
 
« Un conteneur maritime doit être propre, exempt de rouille, d’aplomb et de ne doit pas 
comporter de couleur vive (voyante). Il doit être entretenu pour présenter de telles 
caractéristiques en tout temps. » 



Devient le 5e paragraphe suivant :  
 
« Pour les autres usages que résidentiels, un conteneur maritime doit être propre, exempt 
de rouille, d’aplomb et de ne doit pas comporter de couleur vive (voyante). Il doit être 
entretenu pour présenter de telles caractéristiques en tout temps. » 
 
ARTICLE 9 MODIFICATION DE L’ARTICLE 5.5.1.1 
L’article 5.5.1.1 est modifié par l’ajout des phrases suivantes à la fin du 1er alinéa : 
 
« La superficie totale au sol occupée par les bâtiments accessoires amovibles dans le 
périmètre urbain ne doit pas être supérieure à 20 m². Nonobstant les normes du présent 
article, une pergola ou un gazebo situé sur une galerie attenante à une résidence n’a pas 
de superficie maximale à respecter. » 
 
Le tableau de l’article 5.5.1.1 est modifié afin d’ajouter des normes de superficie aux 
bâtiments accessoires amovible comme suit :  
 

Superficie du terrain 
Superficie des  

Bâtiments accessoires 

Superficie des  
Bâtiments accessoires 

amovibles 

≤ à 1500 Mètres2 10% de la superficie 20 mètres² 

De 1501 à 3000 Mètres2 175 mètres2 30 mètres² 

De 3001 à 4500 Mètres2 200 mètres2 35 mètres² 

≥ à 4501 Mètres2 250 mètres2 40 mètres² 

 
ARTICLE 10 MODIFICATION DE L’ARTICLE 5.5.1.3  
 
L’article 5.5.1.3 suivant : 
 
« Il ne peut y avoir plus de 3 bâtiments accessoires sur un emplacement. » 
 
Est remplacé par ce qui suit :  
 
« Le nombre de bâtiments accessoires et accessoires amovibles autorisés sur un 
emplacement doit respecter les normes suivantes : 
 
1. Le nombre maximal de bâtiments accessoires est 3; 
2. Le nombre de bâtiments accessoires amovibles dépend de la superficie maximale 
autorisée à l’article 5.5.1.1 pour de tel bâtiment. » 
 
ARTICLE 11 MODIFICATION DES GRILLES DES SPÉCIFICATIONS 
Les grilles des spécifications sont modifiées comme suit :  
 

• Dans la zone 34-Af, l’usage résidentiel « De villégiature » devient autorisé.  

• Dans la zone 105-R, l’usage résidentiel « Trifamilial isolé »devient autorisé. 
 
ARTICLE 12 ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 
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NOUVELLE SIGNALISATION COIN GAGNÉ ET GAUTHIER 
RÉSOLUTION 24-01-011 
 
CONSIDÉRANT la résolution 23-10-282 qui entérine l’ajout d’une nouvelle signalisation 
au coin de la rue Gagné et Gauthier ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Fabrique a autorisé l’installation d’une pancarte de type Arrêt sur 
leur terrain afin que la municipalité puisse mettre en place la nouvelle signalisation ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le dépôt de la stratégie de communication a été déposé au conseil 
municipal afin que l’entrée en vigueur soit effective au 11 mars 2024 ; 
 

DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de madame la conseillère Mylène Hébert 

appuyée de madame la conseillère Danie Ouellet et résolu à l'unanimité des conseillers 
d’approuver l’entrée en vigueur de la nouvelle signalisation au coin de la rue Gagné et 
Gauthier pour le 11 mars 2024.  
 
 
ACHAT : LUMIÈRES STOP AND GO 
RÉSOLUTION 24-01-012 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de madame la 
conseillère Mylène Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers d’autoriser la directrice 
générale à procéder à l’achat de feux de circulation de type Stop and Go pour les 4 portes 
de garage appartenant à la municipalité de Larouche au montant de 512 $ plus les frais 
de livraisons.  
 
 
AJOUT DE 2 PORTES AVEC LECTEUR DE CARTE À PUCE 
RÉSOLUTION 24-01-013 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de monsieur le 
conseiller Jean-Philippe Lévesque et résolu à l’unanimité des conseillers d’autoriser la 
directrice générale à procéder à l’achat et l’installation de 2 portes avec un lecteur de carte 
à puce, soient celle de la cuisine collective et celle de la salle adjacente pour le montant 
soumissionné par S.B.L. Sécurité de 9 129.02 $ avec les taxes.  

 

 

 



 
ACHAT DE COUTEAUX POUR LA GRATTE 
RÉSOLUTION 24-01-014 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Coté, appuyé de monsieur le 
conseiller Jean-Philippe Lévesque et résolu à l’unanimité des conseillers d’autoriser la 
directrice générale à procéder à l’achat des couteaux pour la gratte au montant de 
1 517.24 avec les taxes.  
 
 
NAVETTE ALMA/UQAC : STATIONNEMENT DE COVOITURAGE 
RÉSOLUTION 24-01 015 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Coté, appuyé de monsieur le 
conseiller Fernand Harvey et résolu à l’unanimité des conseillers d’entériner la demande 
de l’UQAC afin qu’il puisse utiliser le stationnement de co-voiturage situé au Chalet des 
loisirs, sur la route des Fondateurs, comme stationnement incitatif pour l’arrêt à Larouche 
de la navette Alma-UQAC, ainsi que de leur permettre d’installer une base de béton pour 
leur pancarte 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT FINAL DE LA CNESST 

 
La directrice générale et greffière-trésorière fait le dépôt du rapport final de la CNESST 
pour la visite de la caserne de novembre 2023.  
 
 
DÉPÔT : BILAN PÊCHE 2023 

 
La directrice générale et greffière-trésorière fait le dépôt du bilan de la pêche 2023. 
 
 
BUDGET D’ENSEMENCEMENT 2024 
RÉSOLUTION 24-01-016 

 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le 
conseiller Pascal Thivierge, il est résolu à l'unanimité des conseillers d’accepter la 
suggestion de la Commission des loisirs, de porter le budget pour l’ensemencement de 
truites à un maximal de 2 000$ pour l’année 2024 afin de couvrir une éventuelle diminution 
de la contribution du gouvernement du Québec. 
 
 
AUTORISATION À DÉPOSER UNE DEMANDE DE SUBVENTION AUX 
PROGRAMMES D’ENSEMENCENT ET PÊCHE EN HERBE : FONDATION DE LA 
FAUNE DU QUÉBEC  
RÉSOLUTION 24-01-017 

 

 
ATTENDU QUE depuis quelques années le conseil municipal ensemence de truites le lac 
de l’Aqueduc, le rendant ainsi accessible pour la pêche aux citoyens de Larouche et 



d’ailleurs; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal désire continuer cette activité pour les années à 
venir, en présentant une demande de subvention au Programme d'ensemencement pour 
une relève à la pêche (PERP) : ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP, volet ensemencement 
estival 2024; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyé 
de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, il est résolu à l’unanimité des conseillers 
présents de: 
 
• Présenter une demande auprès du ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) pour le volet 
estival du Programme d'ensemencement pour une relève à la pêche (PERP); 
• Présenter une demande à la Fondation de la faune pour le programme Pêche en 
herbe; 
 
• Désigner monsieur Maxime Larouche, coordonnateur aux loisirs et sports de la 
municipalité, comme personne autorisée à agir pour et au nom de la municipalité de 
Larouche dans le cadre de ce projet; 
 
• Confirmer au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) que le lac de l’Aqueduc est accessible 
gratuitement à tous les pêcheurs pendant les saisons de pêche de l’espèce introduite. 
 
 
DÉPOT : BILAN DES LOCATIONS DE CHALOUPE 2023 

 
La directrice générale et greffière-trésorière fait le dépôt du bilan des locations de 
chaloupe pour l’année 2023. 
 
 
DÉPÔT : STATISTIQUE DE FRÉQUENTATION DE LA SALLE D’ENTRAINEMENT 
MONT-GYM 

 
La directrice générale et greffière-trésorière fait le dépôt des statistiques de fréquentation 
de la salle d’entrainement au 15 décembre 2023. 
 
 
ADHÉSION 2024 : RANDO QUÉBEC 
RÉSOLUTION 24-01-018 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Coté, appuyé de madame la 
conseillère Danie Ouellet et résolu à l’unanimité des conseillers de renouveler l’adhésion 
de la municipalité à Rando-Québec pour l’année 2024, au montant de 200$. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DES CITOYENS 
 
7 citoyens étaient présents lors de la séance ordinaire du conseil municipal et ils ont pu 



s’exprimer à deux reprises. Les commentaires et les questions avaient comme sujet :  
- La gestion des matières résiduelles 
- La fibre optique 

 
 
DEMANDE DES CHEVALIERS DE COLOMB  
RÉSOLUTION 24-01-019 
 
CONSIDÉRANT QUE les Chevaliers de Colomb ont déposé une demande à la 
municipalité de Larouche pour soutenir leur événement du 17 février 2024 soit un vin et 
fromage pour financer leurs activités bénévoles.  
 
DEVANT CE MOTIF, sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé 
de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque et résolu à l’unanimité des conseillers 
de soutenir la demande des Chevaliers de Colomb en prêtant gratuitement la vaisselle 
appartenant à la municipalité de Larouche pour leur évènement du 17 février 2024 qui se 
tiendra à Saint-Bruno. Le conseil municipal souhaite que la vaisselle soit retournée en bon 
état et propre. 
 
 
FIN DE LA RÉUNION 
 
À 20h40, madame la conseillère Danie Ouellet propose la levée de l’assemblée. 
 
 
 
 
Guy Lavoie     Shirley Hébert 
Maire       Directrice générale et greffière-trésorière 
 


